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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

énergie éolienne
Question écrite n° 8445

Texte de la question

M. Joël Hart attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur le
renouvellement des énergies. Aujourd'hui, l'énergie fournie par le vent ne représente que 0,7 % de l'électricité
produite, soit environ 150 mégawatts installés. Par conséquent, il est légitime de s'interroger sur la pertinence de
projets éoliens. En effet, il est à noter qu'une telle entreprise qui séduit nombre de collectivités locales n'est pas
simple à réaliser, beaucoup de contraintes existent et les enjeux concernent entre autres le patrimoine national
qui jouit de protections légales. De plus, il faut réellement prendre en considération l'impact des éoliennes,
même si leur emprise au sol est faible, car l'artificialisation induite est importante et les conséquences sont bien
réelles même si elles sont difficiles à appréhender objectivement. La concentration d'éoliennes dans n'importe
quelles conditions peut entraîner une banalisation de la qualité paysagère des espaces. La sensibilité paysagère
d'un territoire est liée à sa lisibilité, sa cohérence... et la proximité de la baie de la Somme, qui fait partie des
plus belles baies du monde, est un site particulier qui risquerait d'être dénaturé si des éoliennes « poussaient
comme des champignons ». En conséquence, il lui demande de prendre toutes les dispositions afin de mettre
en place un groupe d'étude sur le renouvellement des énergies, et en particulier sur la pertinence des projets
éoliens, à savoir les conditions d'implantation et les conséquences induites de tels projets.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
au développement de projets éoliens. Dans le cadre de la directive européenne du 27 septembre 2001 relative à
la promotion de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sur le marché intérieur de
l'électricité, la France s'est en effet engagée à élever la part de la consommation d'électricité provenant de
sources d'énergie renouvelables de 15 % en 1997 à 21 % en 2010. La France présentant un gisement éolien
important, des actions ont été menées pour optimiser le développement de cette énergie sur terre et sur mer. Un
groupe de travail interministériel a été constitué afin de faire un état des lieux des procédures administratives en
vigueur et d'élaborer des propositions de simplification. La loi relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au
service public de l'énergie, publiée au Journal officiel du 4 janvier 2003, introduit à l'article 59 différentes
dispositions concernant les éoliennes. Il est notamment précisé que les régions peuvent mettre en place un
schéma régional éolien, après avis des départements et des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre. Par ailleurs, une enquête publique est dorénavant obligatoire pour tout projet
supérieur ou égal à vingt-cinq mètres. Ces deux nouvelles dispositions permettront aux différents acteurs locaux
d'être informés et de participer, à tous les stades de la procédure, à l'élaboration des projets éoliens. Une
évaluation environnementale est également exigée pour tout projet éolien : soit sous forme d'étude d'impact si le
projet a une puissance supérieure à 2,5 MW, soit sous forme de notice d'impact pour une puissance inférieure
ou égale à 2,5 MW. Une circulaire interministérielle donnera des indications aux préfets sur les modalités de
mise en oeuvre de cette loi. Elle précisera notamment les modalités d'analyse et de prise en compte des
principaux enjeux environnementaux, dont le paysage, le bruit et l'avifaune. Cette circulaire demandera
également aux préfets d'assister les régions qui entreprendront l'élaboration de schémas d'ensemble.
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